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Regeste

MAINLEVÉE PROVISOIRE, LEASING, SOLIDARITÉ PASSIVE, REPRISE
CUMULATIVE DE DETTE | 143 CO, 82 al. 1 LP, 326 al. 1 CPC (CH)

Erwägungen

E. 5
et réf. cit. ; TF 4C_166/2004 du 16 septembre 2004 consid. 5.2.2 et réf. cit. ; ATF 129 III
702 consid. 22, JdT 2004 I 535). Pour retenir une solidarité, il n'est pas nécessaire que le
terme de solidarité soit expressément employé ; il suffit que plusieurs personnes s'engagent
de telle manière que chacune d'elles doit la prestation entière (Romy, CR CO, n. 1 ad art.
143 CO). La reprise cumulative de dette se caractérise par le fait que le reprenant assume
une obligation propre et indépendante, en ce sens qu'il reprend la dette d'un tiers
personnellement et directement. Elle ne revêt donc pas de caractère accessoire
(TF 5A_944/2016 du 31 août 2017 consid. 2.3 ; TF 5A_739/2012 du 17 mai 2013 consid.
8.2.4 et réf. cit.). Dès lors que celui qui se porte fort assume une obligation indépendante,
celle-ci peut exister même si le tiers n'est pas débiteur du bénéficiaire ou si son obligation
est nulle ou invalidée (TF 4A_290/2007 et 4A_292/2007 du 10 décembre 2007 consid. 6.1;
ATF 125 III 305 consid. 2b, JdT 2000 I 635). Autrement dit, dans un tel contrat, la validité
de la promesse n'est pas subordonnée à l'existence d'une obligation à la charge du tiers (TF
5A_696/2007 du 4 février 2008 consid. 3.2). Il y a indice en faveur d'un engagement
indépendant lorsque celui qui s'engage y a un intérêt personnel, plus ou moins équivalent à
celui du codébiteur (ATF 111 II 276) ; de même, si la somme que le garant s'engage à payer
ne correspond pas à celle due par le débiteur ou n'est pas fixée par référence à celle-ci (ATF
113 II 434). En cas de garantie indépendante, le garant doit payer aussitôt après l'appel du
bénéficiaire, si les conditions formelles telles qu'elles sont précisées dans le texte de la
garantie sont réunies (ATF 122 III 321 consid. 4a ; TF 4A_709/2016 du 6 avril 2017 consid.
2.2 et réf. cit.). c) c.a) Comme indiqué ci-dessus (cf. consid. II.b supra ), le jugement attaqué
ne fait aucune mention de la clause de reprise cumulative de dette figurant dans le contrat de
leasing invoqué comme titre à la mainlevée et sous laquelle la poursuivie a distinctement
signé une deuxième fois ledit contrat, manifestement en son nom propre vu le libellé de la
clause, ce malgré que la poursuivante a plaidé cette circonstance et ses conséquences à
l'appui de sa requête de mainlevée. La poursuivie ne conteste pas la signature de cette
clause, mais maintient s'être engagée – uniquement – au nom de W.________. Le
raisonnement n'est toutefois soutenu par aucune interprétation, tant le texte de la clause est
clair, que sa position dans le texte du contrat distincte par ailleurs de l'engagement de base,
ce qui ne pouvait pas échapper à la poursuivie qui a signé ledit contrat en y apposant son
patronyme de façon parfaitement identifiable à deux endroits, soit une fois pour le compte
de W.________, au bas du contrat de leasing, et une autre fois, sur la gauche dudit contrat



sous la clause stipulant la reprise cumulative des obligations résultant du contrat. Or la
poursuivie était la directrice avec pouvoir de signature individuelle de la société
commerciale, mais au moment de signer cette clause et le contrat de leasing, elle détenait –
ou détient toujours, dans la mesure où l'on ignore si le contrat de cession dont elle se
prévaut a été exécuté, dès lors qu'aucun élément au dossier ne permet d'inférer cette
exécution – neuf parts sociales sur vingt de W.________, de sorte que c'est à raison que la
recourante se prévaut de l'intérêt personnel de la poursuivie au contrat, découlant de son
investissement financier dans la société qu'elle dirigeait. Dans ces circonstances, il ne fait
aucun doute que M.________ s'est bien engagée personnellement et solidairement aux côtés
de la preneuse de leasing W.________ et qu'elle répond des créances résultant dudit leasing
de la même manière que la preneuse de leasing prénommée. c.b) La poursuivie se prévaut
du fait que le contrat était rédigé en allemand et, implicitement, qu'elle n'aurait pas compris
la clause stipulant son engagement personnel aux côtés de W.________. Par ailleurs, elle
fait valoir n'avoir jamais reçu ni facture, ni rappel, ni résiliation à son adresse personnelle,
mais uniquement à l'adresse de ladite société. Outre, comme le relève avec pertinence la
recourante, que les circonstances factuelles sur lesquelles reposent ces arguments sont des
moyens nouveaux irrecevables sous l'angle de l'art. 326 al. 1 CPC (cf. consid. I supra ), ils
ne sont de toute manière pas pertinents : l'argument de la mauvaise compréhension de
l'engagement pris, soit d'une erreur essentielle, n'est en rien rendu vraisemblable, même pas
par les pièces produites à l'appui de la réponse, aucun élément ne permettant de penser que
la signature de la poursuivie apposée sur un contrat libellé en allemand ne l'aurait pas été en
connaissance de cause. Quant au fait que les documents en lien avec l'exécution ou plutôt
l'inexécution de ses obligations par la preneuse auraient été adressés au siège de la société
que dirigeait M.________ et non au domicile privé de cette dernière, l’argument n’est pas
pertinent, dès lors que la poursuivante a pris la peine de rappeler systématiquement la
poursuivie à ses obligations résultant de son engagement personnel aux côtés de la société
W.________ et que l'ignorance de ces circonstances n'est pas même invoquée par
l'intéressée. Il convient donc d'imputer à la poursuivie et intimée personnellement les
mêmes actes ou omissions que celles imputables à la société W.________. V. a) II ressort
de ce qui précède que le contrat de leasing vaut titre à la mainlevée provisoire contre
l'intimée personnellement également, sous réserve de ce que les créances soient justifiées
dans leur quotité. b) b.a) En premier lieu, la recourante invoque dans le commandement de
payer et à l’appui de la requête de mainlevée le paiement des redevances du leasing pour la
période de janvier 2020 à mars 2022, soit tant l’arriéré avant résiliation (pour les mois de
janvier à mars 2020) que les redevances dues en tant que dommages-intérêts positifs
jusqu’au terme du contrat (soit avril 2020 à mars 2022) pour un total de vingt-sept mois.
Les chiffres 14.1 et 16.1 CG prévoient que le donneur de leasing, soit la recourante, peut
prétendre au paiement des redevances en souffrance et de celles échéant jusqu’au terme du
contrat. Il est établi que les mensualités de janvier à mars 2020 n’ont pas été acquittées, si
bien que le montant réclamé à ce titre est justifié au sens du chiffre 14.1 CG. S’agissant des
redevances dues jusqu’au terme du contrat en cas de résiliation anticipée, le contrat de
leasing prévoit qu’il est conclu pour une durée de base de trente-neuf mois et que cette
durée commence à courir le premier jour du trimestre suivant l’acceptation. L’objet du
leasing ayant été accepté le 12 décembre 2018, la durée de base contractuelle débutait le 1
er janvier 2019, soit le premier jour du trimestre suivant le 12 décembre 2018, de sorte que
le contrat de leasing pouvait être résilié de manière ordinaire au plus tôt pour le 30 mars
2022 (1 er janvier 2019 + trente-neuf mois). Les montants réclamés pour les mensualités



des mois d’avril 2020 à mars 2022 sont donc dus en application du chiffre 16.1 CG. La
recourante pouvait donc prétendre au paiement des mensualités de janvier 2020 à mars
2022 pour un total de vingt-sept mois. Les mensualités étant fixées à 46 fr. 80, TVA
comprise, c’est un montant total de 1'263 fr. 60 (27 x 46 fr. 80) qui pouvait être réclamé à ce
titre. L'assurance annuelle dont se prévaut la recourante n'est en revanche pas justifiée par
une pièce : en particulier, le chiffre 13.3 CG renvoie à des « Conditions générales pour
l'assurance de biens » supposées jointes (aux CG), mais qui ne figurent pas au dossier. Pour
le surplus, l'intérêt moratoire à 9% l'an est dû à teneur du chiffre 14.1 CG à compter du 28
mars 2020, soit le lendemain de l’échéance du délai de 14 jours imparti par la recourante
dans son courrier de résiliation du 13 mars 2020 (art. 102 CO). b.b) La recourante invoque
des frais de rappel par 40 francs. Le chiffre 14.1 CG prévoit en particulier que « [p]our toute
sommation ou pour toute autre correspondance en relation avec la mise en demeure et ses
conséquences, CHF 20.- sont facturés » au preneur de leasing. La recourante établit avoir
envoyé une mise en demeure le 10 février 2020 et une résiliation le 13 mars 2020, si bien
que les frais de rappel par 40 fr. sont justifiés. L’intérêt à 9% dès le 28 mars 2020 est dû
pour les mêmes raisons que celles exposées ci-dessus (consid. V.b.a supra ). b.c) La
recourante fait valoir un montant de 240 fr. 85 à titre de dommages-intérêts « suite à la
non-restitution des objets de leasing ». Le chiffre 16.2 CG prévoit l’obligation pour le
preneur de leasing de « payer 1/30 de la mensualité du leasing mensuel convenu pour la
durée du contrat » en cas de non-restitution de l’objet du leasing dans le délai fixé.
Toutefois, on ignore en l’espèce si la machine a été ou non restituée et, le cas échéant, à
quelle date, cela n'étant ni allégué, ni établi par une pièce. Les montants correspondants, par
240 fr. 85, ne sont dès lors pas dus faute d'allégation quant à l'absence de restitution. b.d)
Les frais de commandement de payer et de commination de faillite par 146 fr. 60 ressortent
expressément en particulier de la commination de faillite du 29 avril 2021 et sont dus par
l’intimée à teneur du chiffre 14.1 CG qui prévoit que « pour toute mesure supplémentaire,
les frais occasionnés » sont facturés au preneur de leasing. b.e) Les frais de mainlevée
réclamés par la recourante sont établis par la décision de mainlevée rendue le 3 décembre
2020 par le Président du Tribunal civil de l’arrondissement de la Sarine qui met les frais et
dépens, par 960 fr., à la charge de W.________ et sont dus par l’intimée compte tenu de sa
qualité de caution solidaire et du chiffre 14.1 CG précité. VI. Au vu de ce qui précède, le
recours doit être partiellement admis et le prononcé attaqué réformé en ce sens que la
mainlevée provisoire est prononcée à concurrence des sommes suivantes : - 1'263 fr. 60,
plus intérêt au taux de 9% l’an dès le 28 mars 2020, - 40 fr., plus intérêt au taux de 9% l’an
dès le 28 mars 2020, - 146 fr. 60, sans intérêt, et - 960 fr., sans intérêt. La recourante obtient
ainsi gain de cause pour un montant d’environ 2'410 fr. 20 sur 2'808 fr. 90 réclamés, soit
environ à hauteur des 4/5 emes de ses conclusions. En conséquence, il se justifie de mettre
les frais judiciaires de première instance à la charge de la recourante par 30 fr. (1/5 x 150
fr.) et à la charge de l’intimée par 120 fr. (4/5 x 150 fr.) (art. 106 al. 2 CPC). L’intimée doit
verser à la recourante le montant de 120 fr. en remboursement partiel de son avance de frais
de première instance ainsi que des dépens réduits de première instance qu’il se justifie
d’arrêter, après compensation, à 270 fr. ([4/5 – 1/5] x 450 fr.) (art. 6 TDC [tarif des dépens
en matière civile, BLV 270.11.6]). Les frais judiciaires de deuxième instance, arrêtés à 225
fr. (art. 61 OELP [ordonnance sur les émoluments perçus en application de la loi fédérale
sur la poursuite pour dettes et la faillite ; RS 281.35]), doivent être mis par 45 fr. à la charge
de la recourante et par 180 fr. à la charge de l’intimée (art. 106 al. 2 CPC). Celle-ci doit
verser à la recourante le montant de 180 fr. en remboursement partiel de son avance de frais.



L’intimée doit par ailleurs verser à la recourante des dépens réduits de deuxième instance
qu’il convient d’arrêter, compte tenu de la valeur litigieuse et des difficultés de la cause,
après compensation, à 180 fr. ([4/5 – 1/5] x 300 fr.) (art. 8 TDC). 255 fr., soit trois quarts de
300 fr. (art. 13 TDC).
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